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à Les ZNIEFF 

Une ZNIEFF (Zone Naturelle d'Intérêt Ecologique, Floristique et Faunistique) se définit par l’identification 

scientifique d’un secteur du territoire national particulièrement intéressant sur le plan de l’écologie. Ces 

zones ont pour but de repérer de manière "objective et exhaustive" les espaces naturels exceptionnels ou 

représentatifs afin d’en permettre la conservation et la présentation au public au même titre que les 

éléments du patrimoine culturel et historique. 

Cet inventaire national établi à l'initiative et sous le contrôle du Ministère chargé de l'Environnement 

constitue un outil de connaissance du patrimoine naturel de la France. L’inventaire est réalisé à l’échelle 

régionale par des spécialistes dont le travail est validé par le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine 

Naturel (CSRPN) nommé par le préfet de région. 

Il existe deux types de ZNIEFF : 

- ZNIEFF de type I sont des secteurs de superficie limitée, caractérisés par la présence d’espèces, 

d’association d’espèces ou de milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine 

naturel national ou régional. 

- ZNIEFF de type II, sont de vastes ensembles naturels riches et peu modifiés par l’homme, ou qui 

offrent des potentialités biologiques importantes. Les zones de type II peuvent inclure une ou 

plusieurs zones de type I. 

Les ZNIEFF n’ont aucune conséquence réglementaire, mais elles sont un outil d’information permettant une 

meilleure gestion de ces espaces. Cependant, l’absence de prise en compte d’une ZNIEFF relève d’une 

erreur manifeste de l’appréciation dans l’établissement de l’état initial de l’environnement des documents 

d’urbanisme et études règlementaires liées à des aménagements. 

à L’inventaire des zones humides 

La définition d’une Zone Humide (ZH) donnée par l’article L211-1 du Code de l’Environnement est la 

suivante : "les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre 

de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes 

hygrophiles pendant au moins une partie de l’année". Les critères de définition et de délimitation des zones 

humides sont précisés par l’arrêté du 24 juin 2008 en application des articles L214-7 et R211-108 du Code 

de l’Environnement. Une zone humide est définie par des critères pédologiques, correspondant à la 

morphologie et la classe d’hydromorphie des sols, et des critères de végétation, espèces végétales ou 

communautés d’espèces végétales hygrophiles. Le type de sols et les espèces ou communautés d’espèces 

végétales définissant une zone humide sont donnés dans les annexes de l’arrêté du 24 juin 2008. 

La résolution "cadre pour l’inventaire des zones humides"  a été adoptée en 2002 à la conférence des 

parties de la convention Ramsar. Ces inventaires sont réalisés à la demande des administrations ou des 

collectivités locales. Il est à noter qu’il n’existe pas encore de cartographie exhaustive des zones humides et 

que les inventaires existants ne sont pas centralisés à l’échelle nationale. 

Les zones humides présentent un intérêt écologique particulièrement important. Elles sont une zone de 

transition entre les milieux terrestre et aquatique et abritent la plupart du temps des espèces animales et 

végétales à fortes valeurs patrimoniales. 
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à L’inventaire frayères 

L’inventaire des frayères est établi au titre de l’article L432-3 du code de l'environnement et permet 

d’identifier les secteurs de rivière où s’applique cet article. L’article L432-3 permet de protéger les frayères 

ou les zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole (y compris les crustacées) de tout 

aménagement destructeur, à l'exception des travaux autorisés ou déclarés dont les prescriptions ont été 

respectées et des travaux d'urgence. 

à Le réseau Natura 2000 – les ZPS et les ZSC 

Le réseau Natura 2000 comprend deux sortes de zones ; les Zones de Protection Spéciale (ZPS) et les Zones 

Spéciales de Conservation (ZSC). 

Les ZPS sont délimitées sur la base de l’inventaire des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux 

(ZICO), lui-même issu de la directive du Conseil des Communautés Européennes concernant la conservation 

des oiseaux sauvages (79/4009/C.E.E., dite "directive oiseaux"). Une ZPS désigne un secteur sensible pour la 

sauvegarde des oiseaux, mais aussi pour le maintien de leur biotope.  

Les ZSC sont issues de la directive du Conseil de l’Europe n° 92/43/CEE modifiée, relative à la conservation 

des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, qui a été adoptée par le conseil des 

ministres de la Communauté Européenne le 21 mai 1992. 

Elle constitue un cadre global de protection de la nature et de la biodiversité en Europe. Elle a pour but de 

"contribuer à assurer la biodiversité par la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la 

flore sauvages sur le territoire européen". L’objectif de la Directive est d’établir des mesures qui tenteront 

d’assurer le maintien ou le rétablissement de ces habitats et de ces espèces en tenant compte « des 

exigences économiques, sociales et culturelles, ainsi que des particularités régionales et locales ». 

Dans ce but, chaque Etat membre de la Communauté Européenne a proposé à l’Europe une liste de sites 

répondant aux critères de la directive (les Sites d’intérêt Communautaire – SIC) qui, une fois validés et 

confirmés, sont devenus des "Zones Spéciales de Conservation" (ZSC). 

Les ZSC constitue, avec les ZPS, un réseau européen cohérent, dénommé "Natura 2000". Il faut préciser 

que le réseau Natura 2000 n’a pas pour objet de faire des sites qui le composent des "sanctuaires de 

nature" où toute activité humaine serait à proscrire. Il privilégie, au contraire, l’intégration de l’objectif de 

préservation de la biodiversité et des divers usages des sites. 

Tout plan ou projet susceptible d’affecter de manière significative un SIC, une ZSC ou une ZPS doit faire 

l’objet d’une évaluation appropriée en application de l’article L414-4 du code de l’environnement. C’est le 

cas lorsque le plan ou projet est situé dans le site ou lorsqu’il est proche avec des possibilités 

d’interférences entre le projet et les enjeux d’intérêt communautaires du site. 

à Les Espaces Naturels Sensibles de Départements (ENS) 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) sont établis à l’initiative des départements. 

Il s’agit de périmètres faisant l’objet d’une acquisition grâce au financement acquis par la TDENS (Taxe 

Départemental sur les Espaces Naturels Sensibles). Les objectifs sont de protéger un patrimoine naturel, 

paysager ou géologique, menacé ou vulnérable par l’urbanisation, le développement d’activités,…. Ils ont 

également pour missions l’accueil du public et la sensibilisation au patrimoine naturel. 

 


